
L'Union européenne pourrait suspendre sa coopération avec le Burundi

  @rib News, 23/07/2015  - Source AFP  L'UE va lancer  des consultations qui pourraient dÃ©boucher sur une suspension
de la coopÃ©ration  avec le Burundi, le pays n'ayant pas pris les mesures qui auraient garanti que  les rÃ©sultats de
l'Ã©lection prÃ©sidentielle de mardi soient "reprÃ©sentatifs", a  indiquÃ© jeudi la chef de la diplomatie europÃ©enne, Federica
Mogherini.  Evoquant, dans  un communiquÃ© publiÃ© en soirÃ©e Ã  Bruxelles, les violences qui ont Ã©maillÃ© les  Ã©lections,
Mme Mogherini a en outre prÃ©venu que l'UE "se prÃ©pare Ã  adopter des  mesures restrictives ciblÃ©es contre ceux dont
l'action aurait conduit ou  conduirait Ã  des actes de violence et de rÃ©pression, Ã  de graves violations des  droits de
l'homme, et/ou entraverait la recherche d'une solution politique". 
 Dans la foulÃ©e  de l'Union africaine, les dirigeants de la CommunautÃ© est-africaine (EAC)  avaient Ã  nouveau demandÃ© le
6 juillet au Burundi de reporter la prÃ©sidentielle  du 15 au 30 juillet, et nommÃ© le prÃ©sident ougandais mÃ©diateur dans la
crise  politique nÃ©e de la candidature du prÃ©sident Pierre Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me  mandat, a rappelÃ©, au noms des 28,
la Haute reprÃ©sentante de la diplomatie de l'UE.  Mais "il  apparaÃ®t que les progrÃ¨s dans la mise en oeuvre" de ces
dÃ©cisions sont  "insuffisants", a-t-elle estimÃ©, ajoutant que "seule la mise en oeuvre complÃ¨te  de ces dÃ©cision aurait
ouvert la voie Ã  la tenue d'Ã©lections crÃ©dibles et  inclusives au Burundi dont le rÃ©sultat serait reprÃ©sentatif".  "En
maintenant  les Ã©lections, le gouvernement (burundais) en a dÃ©cidÃ© autrement", a dÃ©plorÃ© Mme  Mogherini.  "En
l'absence  d'un dialogue national substantiel qui pourrait conduire Ã  un consensus  politique, le Burundi ne parviendra
pas Ã  retrouver le chemin de la stabilitÃ©,  de la dÃ©mocratie et du dÃ©veloppement qui a commencÃ© avec l'adoption de
l'Accord  d'Arusha", a-t-elle Ã©galement jugÃ©.  "DÃ¨s lors, l'UE  commencera les travaux prÃ©paratoires des consultations
spÃ©cifiques comme prÃ©vu Ã   l'Article 96 de l'Accord de Cotonou, afin de faire en sorte que le gouvernement  burundais
prenne les engagements qui s'imposent pour remÃ©dier Ã  la crise", a  annoncÃ© Federica Mogherini.  Les accords de 
Cotonou rÃ©gissent la coopÃ©ration entre l'UE et les pays de la zone ACP (Afrique-CaraÃ¯bes-Pacifique).  Son article 96
prÃ©voit des consultations, qui peuvent durer 120 jours,  lorsqu'une des parties considÃ¨re qu'un pays ne respecte pas
ses engagements  dÃ©mocratiques.  En cas d'Ã©chec  du dialogue, des "mesures appropriÃ©es" peuvent Ãªtre prises, dont
en dernier  recours une "suspension" de l'accord de coopÃ©ration, selon cet article.  Sans prÃ©ciser  quelles sanctions
pourraient Ãªtre prises, Mme Mogherini a averti que "le respect  des droits de l'homme, des principes dÃ©mocratiques et de
l'Etat de droit sont  les Ã©lÃ©ments fondateurs de la relation de coopÃ©ration entre l'UE et le Burundi  qui est rÃ©gi par l'Accord
de Cotonou".  En consÃ©quence,  "l'UE exhorte le gouvernement, ainsi que les partis d'opposition, Ã  revenir au  dialogue
pour trouver une issue consensuelle en vue du rÃ©tablissement d'un  systÃ¨me politique inclusif et dÃ©mocratique".  Les
rÃ©sultats  de l'Ã©lection prÃ©sidentielle, qui a finalementeu lieu le 21 juillet, sont  attendus vendredi et devraient offrir sans
surprise un troisiÃ¨me mandat au chef  de l'Etat Pierre Nkurunziza, dont la volontÃ© de se maintenir au pouvoir a plongÃ© 
le pays dans une grave crise politique. 
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